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après cinq ans de bons services. Plusieurs agents 
pourront être employés de cette manière, mais on 
aura soin que ce soit à l’insu l’un de l’autre. Les 
avis qu’ils donneront nous seront transmis, à me­
sure qu’ils arriveront, par le provéditeur-général 
ou par le capitaine de Brescia, lorsqu’ils seront 
assez importants pour mériter l'attention du tri­
bunal.

17° Le sénat, par diverses considérations, a au­
torisé le baile de la république à Constantinople à 
lever sur les négociants vénitiens établis à l'éra les 
sommes dont il aura besoin pour être employées en 
dons et présents à la mère du grand-seigneur, à la 
sultane favorite, au visir, au mouphli et autres pa­
chas de la Porte, sans lui imposer l'obligation d’en 
tenir aucun compte. Cette faculté, qui peut grever 
le trésor d’une dette considérable, parait devoir être 
soumise à quelques précautions; en conséquence, 
sans rien changer à la règle établi par le sénat, il est 
arrêté que lorsque le baile sera de retour de Con­
stantinople, son secrétaire sera appelé devant le tr i­
bunal pour déclarer les sommes principales dépen­
sées par cet ambassadeur, afin que, s’il y avait 
quelques abus, le tribunal puisse prendre la dé­
termination qui sera conforme aux circonstances.

18° On procédera de même au retour des consuls 
nobles emoyés en Syrieet à Alexandrie. Le tribunal 
prendra connaissance des contributions que ecs con­
suls auront levées sur les marchands de la nation, 
de l'objet de ces contributions et de leur emploi ; et 
s’il y avait abus, le procès sera fait au coupable 
pour découvrir toute la vérité, recouvrer les fonds 
détournés, et réduire ces contributions à ce qu’elles 
devaient être légitimement.

19° Indépendamment de la surveillance qui est 
exercée par les chefs du conseil des Dix sur tous les 
magistrats dépositaires d’une caisse publique, il est 
arrêté que tous les six mois le tribunal mandera un 
avogador, lequel, accompagné des agents ordi­
naires, ira mettre un scellé particulier sur toutes les 
caisses existantes tant à la monnaie qu'à Rialle, et 
fera ensuite compter toutes les espèces avec toute 
la diligence possible, en confrontant l'état des cais­
ses avec les registres, pour vérifier s’il n’y a point eu 
de fonds détournés.

20° Si on remarquait que quelqu'un des secré­
taires fit des dépenses qui parussent au dessus de 
ses moyens et des émoluments attribués à son em­
ploi , on le mettra sous la surveillance de deux 
agents, auxquels on recommandera d’observer a t­
tentivement toutes ses démarches, spécialement de 
se procurer quelques intelligences parmi les do­
mestiques de ce secrétaire, pour découvrir s'il n’au­
rait pas commerce avec quelque ambassadeur 
étranger. 11 est aisé de prévoir que dans ce cas le

j  secrétaire n’aurait pas mis scs domestiques dans sa 
confidence, mais qu’il sortirait la nuit secrètement 
pour aller au lieu du rendez-vous. On aura soin de 
faire surveiller continuellement la porte de sa mai­
son ; si on remarque qu'il en sorte à des heures in­
dues, le capitaine-grand aura ordre de le faire sui­
vre, et, lorsqu’il sera arrivé au lieu du rendez-vous, 
de le faire arrêter avec tous ceux qui s’y trouveront. 
Le secrétaire arrêté sera mis sur-le-champ à la tor­
ture pour tirer de lui la vérité. Quant à l’informa­
tion sur scs moyens de dépenses, elle sera prise, 
non par le tribunal, mais par un des inquisiteurs 
séparément, qui interrogera à cet effet, comme par 
curiosité, quelques-uns des surveillants populaires, 
ou qui chargera de celte recherche quelqu'un des 
observateurs pris dans l’ordre de la noblesse, avec 
injonction de lui en rendre compte particulière­
ment. Si de tous ces moyens il résulte la conviction 
de la culpabilité du secrétaire, on en fera justice 
publique, dérogeant en cela à l’usage du tribunal.

21° Quelques-uns des surveillants les plus impor­
tants se sont plaints d’avoir élé exposés à des sar­
casmes dans quelques contestations, ce qui refroidit 
leur zèle et empêche d’autres personnes de se vouer 
à cet emploi, l'our remédier à celinconvénient, on 
fera arrêter ceux qui se permettront d’insulter les 
observateurs, en les appelant espions des inquisi­
teurs d’État. Après leur arrestation, on les fera 
mettre à la torture pour qu’ils déclarent par qui ils 
ont eu connaissance que ces observateurs servaient 
le tribunal, et ensuite on leur appliquera le châti­
ment que, dans leur prudence, les inquisiteurs ju ­
geront convenable, pour servir de leçon aux autres; 
attendu que le tribunal ne pourrait exercer son au­
torité sans le ministère des observateurs. Cependant 
comme ii faut prévoir qu'il serait possible que quel­
qu’un des observateurs accusât de ce délit une per­
sonne innocente, par esprit de vengeance, on l’aver­
tira, lorsqu’il portera sa plainte, qu’onva ordonner, 
sur sa seule dénonciation, l’arrestation de l’accusé, 
mais que si ensuite il ne donne pas des preuves 
suffisantes du fait, il paiera sa calomnie de sa tête, 
pour avoir manqué de respect au tribunal et com­
promis l'innocence.

Nouveau supplément fa it aux  capitulaires des in- 
quisiteursd’É lat, pendant queDominique Molino 
était membre du tribunal, et m aintenu ju sq u ’au 
temps présent.

1° Il arrive quelquefois que l’intérêt public ne 
permet pas de soumettre certaines délibérations au 
sénat, comme aussi il peut être nécessaire d’adresser 
à quelques représentants de la république des or-


